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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Suisse et du Liechtenstein, fait en 2000, la Suisse est passée par une longue période de stagnation économique et même de récession en 2003, dont elle commence à se relever.  La stagnation, qui a touché tous les principaux secteurs de l'économie, est imputable à des facteurs internes et externes.  Sur le plan interne, la situation budgétaire s'est dégradée avec une baisse structurelle considérable des recettes, tandis que la politique monétaire a été temporairement durcie en 2000-2001.  Les facteurs externes sont notamment la faiblesse persistante de l'économie mondiale et en particulier celle de l'économie de l'Union européenne, principal partenaire commercial de la Suisse, et les effets du fléchissement de la croissance mondiale sur les flux financiers, les achats de biens d'équipement et le tourisme.

2. La situation économique commence à s'améliorer grâce à l'assainissement budgétaire et à une politique monétaire très expansionniste (section 2 i) ci-après).  Le fait que la Suisse n'est membre ni de l'Union européenne ni de l'Espace économique européen (EEE) est aussi une des causes de la stagnation de ces dernières années.  On peut espérer que les deux ensembles d'accords bilatéraux conclus avec l'UE règleront ce problème (chapitre II).

3. L'économie du Liechtenstein a été très dynamique jusqu'en 2000, mais son taux de croissance a diminué en 2001;  on ne dispose pas de données plus récentes.  Les investissements ont afflué, la situation budgétaire est saine et les entreprises ont créé un grand nombre d'emplois, dont beaucoup sont occupés par des travailleurs frontaliers.  Ce contraste frappant entre la situation de la Suisse et celle du Liechtenstein est dû au fait que ce dernier est membre de l'EEE depuis 1995 (chapitre II) et aux transformations de la structure de son économie que cela a entraîné (section 2 ii) ci-après).

4. La Suisse et le Liechtenstein sont toujours parmi les pays les plus riches du monde.  Toutefois, sur la base de la parité de pouvoir d'achat, la situation de la Suisse s'est dégradée.  D'après le FMI, en 1994, la Suisse était le quatrième pays du monde pour le PIB par habitant (à parité de pouvoir d'achat), après le Luxembourg, la Norvège et les États-Unis.  En 2003, le FMI estimait qu'elle avait été dépassée par l'Irlande, le Danemark, le Canada, l'Autriche et l'Islande.
  En termes nominaux, le PIB par personne employée serait d'environ 40 pour cent plus élevé au Liechtenstein qu'en Suisse.

5. Les différences structurelles entre les deux économies sont dues en partie à leur taille relative, mais aussi à l'évolution de ces dernières années.  En 2002, les services représentaient quelque 70 pour cent du PIB de la Suisse, l'industrie manufacturière 19 pour cent et l'agriculture 2 pour cent.  Au Liechtenstein, la part des services est d'environ 60 pour cent et celle de l'industrie manufacturière de 40 pour cent (tableau I.1).  Dans le secteur des services, les sous-secteurs les plus dynamiques sont le tourisme et les services financiers en Suisse et les services financiers au Liechtenstein.  L'industrie manufacturière des deux pays est de plus en plus une industrie de haute technologie à forte valeur ajoutée.

Tableau I.1

Suisse et Liechtenstein, principales données économiques 

	
	
	Suisse
(2002)
	Liechtenstein
(2001)

	Superficie (km2)
	41 285
	160

	
	
	
	

	Population résidente (milliers)
	7 368,0
	33,9a

	
	
	
	

	PIB total (milliards de francs suisses aux prix courants) 
	431,1
	3,8b

	
	
	
	

	PIB par habitant (francs suisses)
	58 509,8
	111 540b

	
	
	
	

	Part du PIB réel aux prix du marchéc
	
	

	   Agriculture
	1,3
	..

	   Industries extractives
	0,2
	..

	   Industries manufacturières
	19,4
	39,0

	   Électricité, gaz et eau
	2,5
	..

	   Construction
	5,6
	..

	   Services
	71,0
	60,0

	      Commerce, restauration, hôtellerie
	15,5
	..

	      Transports et communications
	6,1
	..

	      Finance, assurance, immobilier et R & D
	23,2
	30,0

	
	
	
	

	Ventilation de l'emploi par secteura
	
	

	   Agriculture
	5,1
	1,3

	   Industries extractives
	0,1
	0,2

	   Industries manufacturières
	17,4
	35,6

	   Électricité, gaz et eau
	0,6
	0,7

	   Construction
	7,5
	8,4

	   Services
	69,2
	53,9

	      Commerce, restauration, hôtellerie
	21,0
	10,7

	      Transports et communications
	6,6
	3,8

	      Finance, assurance, immobilier et R & D
	5,3
	16,4


..
Non disponible.

a
Chiffres de 2002.

b
RNB dans le cas du Liechtenstein.

c
Dernière année disponible, 2001 dans le cas de la Suisse.  

Source:
Office fédéral de la statistique (2004a);  et Principauté du Liechtenstein (2004a).

6. Les deux pays sont très tributaires du commerce international de biens et de services.  L'Union européenne (et notamment l'Allemagne) est le premier fournisseur et acheteur de marchandises à la Suisse et au Liechtenstein;  dans le secteur des services, les États-Unis, le Japon et d'autres pays d'Asie sont des partenaires commerciaux importants.

2) Évolution récente de l'économie

i) Situation macro-économique

a)
Aperçu général

7. Le taux de croissance de l'économie suisse (PIB réel) est tombé de 3,6 pour cent en 2000 à 1 pour cent en 2001 et à 0,3 pour cent en 2002 (tableau I.2).  D'après les estimations provisoires, il y a eu une récession en 2003 (baisse de 0,4 pour cent du PIB réel).  Le redressement a commencé au milieu de 2003;  entre le milieu de 2003 et le milieu de 2004, la production manufacturière a nettement progressé et la plupart des indicateurs relatifs à 2004 confirment la reprise.  Globalement, les autorités prévoient une croissance du PIB réel d'environ 1,8 pour cent en 2004, mais certains instituts privés sont plus optimistes.

Tableau I.2

Indicateurs économiques, Suisse, 1999-2003

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Comptabilité nationale SEC 95a
	
	
	
	
	

	PIB reel b
	1,3
	3,6
	1,0
	0,3
	-0,4

	   Agriculture
	-4,2
	7,2
	-8,0
	-3,8
	...

	   Industries extractives
	-1,8
	-2,9
	-0,5
	-2,8
	...

	   Industries manufacturières
	0,0
	1,6
	3,7
	1,5
	...

	   Électricité, gaz et eau
	4,1
	-1,6
	2,5
	-2,9
	...

	   Construction
	-1,1
	-0,4
	-0,3
	5,8
	...

	   Services
	0,8
	4,8
	0,2
	0,1
	...

	
	
	
	
	
	

	Consommation finale b
	2,0
	2,4
	2,3
	-0,8
	0,2

	   Consommation privée b
	2,3
	2,3
	2,0
	0,3
	0,5

	   Consommation publique b
	0,3
	2,6
	4,2
	3,2
	1,4

	Formation brute de capital fixe b
	1,2
	4,3
	-3,1
	0,3
	-0,3

	   Équipement b
	4,9
	5,5
	-2,9
	-1,1
	-2,0

	   Construction b
	-3,7
	2,7
	-3,4
	2,2
	1,8

	Variation des stocks (pourcentage du PIB) b
	-0,5
	-0,9
	0,5
	-0,5
	-1,0

	Exportations nettes de biens et de services (milliards de francs suisses) b
	22,4
	23,7
	18,4
	23,3
	30,6

	
	
	
	
	
	

	Prix à la consommation (pourcentage de variation) 
	0,8
	1,6
	1,0
	0,6
	0,6

	Taux de chômage
	2,7
	2,0
	1,9
	2,8
	3,8

	
	
	
	
	
	

	Secteur extérieur (en milliards de francs suisses aux prix courants) 
	
	
	
	
	

	Exportations de biens et de services non facteurs 
	165,4
	188,2
	188,1
	185,1
	184,1

	    Exportations de marchandises
	121,5
	137,7
	140,1
	138,0
	137,1

	    Exportations de services
	44,0
	50,4
	48,0
	47,0
	47,1

	Importations de biens et de services non facteurs
	142,9
	165,1
	169,3
	156,7
	155,6

	    Importations de marchandises
	121,7
	142,0
	144,7
	132,9
	132,6

	    Importations de services
	21,1
	23,2
	24,6
	23,8
	23,1

	Balance commerciale
	22,6
	23,0
	18,7
	28,4
	28,5

	    Marchandises
	-0,3
	-4,2
	-4,7
	5,1
	4,5

	    Services
	22,8
	27,3
	23,4
	23,3
	24,0

	Balance commerciale (pourcentage du PIB)
	5,7
	5,5
	4,4
	6,5
	6,6

	Solde des opérations courantes
	44,1
	51,7
	33,8
	36,2
	57,0

	Total des réserves, or non compris (milliards de dollars EU en fin de période)
	36,3
	32,3
	32,0
	40,2
	47,6

	   En mois d'importations de biens et de services non facteurs 
	4,8
	4,2
	4,1
	5,1
	4,6

	Taux de change effectif nominal (pourcentage de variation)b
	-0,5
	-1,6
	3,9
	5,1
	1,4

	Taux de change effectif réel (pourcentage de variation)b
	-1,5
	-2,2
	2,8
	3,2
	-0,3

	
	
	
	
	
	

	Finances publiques (en milliards de francs suisses, aux prix courants, en fin de période)
	
	
	
	
	

	Recettes 
	145,3
	159,2
	157,7
	158,6
	163,1

	Dépenses
	147,5
	150,0
	157,5
	163,8
	168,2

	Solde
	-2,2
	9,2
	0,2
	-5,2
	-5,1

	Solde (en pourcentage du PIB) 
	-0,6
	2,2
	0,1
	-1,2
	-1,2

	
	
	
	
	
	

	Indicateurs financiers (en fin de période)
	
	
	
	
	

	Masse monétaire au sens large (M3) (pourcentage de variation)
	1,0
	-1,8
	3,1
	3,8
	8,4

	LIBOR à trois mois (pour cent)
	1,8
	3,4
	1,8
	0,6
	0,3


a
Pourcentage de variation par rapport à l'année précédente aux prix de l'année précédente.
b
Pour 2003, estimations provisoires.  
Source:
Office fédéral de la statistique, Annuaire statistique de la Suisse, diverses parutions;  Banque nationale suisse, Bulletin mensuel de statistiques;  renseignements communiqués par les autorités suisses;  et calculs du Secrétariat de l'OMC.
8. L'économie suisse exportant beaucoup, elle est très tributaire de la conjoncture des autres pays.  Il y a eu un certain nombre de signes encourageants, principalement en dehors de l'Europe (Asie et Amérique).  Toutefois, comme les pays d'Europe absorbent une grande proportion des exportations suisses de marchandises, pour qu'il y ait une reprise durable il faut que la conjoncture s'améliore dans les pays voisins.  
9. Jusqu'à présent, la reprise n'a pas entraîné de réduction notable du chômage.  Au milieu de 2004, le taux de chômage désaisonnalisé était de 3,9 pour cent, sans changement par rapport à août 2003, avec des écarts importants selon les régions et les catégories d'âge;  l'indicateur de l'emploi Manpower est resté à un niveau relativement bas depuis juin 2003.

10. L'inflation des prix à la consommation en Suisse et au Liechtenstein est restée très faible et a diminué, passant de 1 pour cent en 2000 à 0,5 pour cent en 2003 en moyenne annuelle.  Les prix à la production et à l'importation, qui avaient augmenté de 2,7 pour cent en 2000, n'ont cessé de baisser depuis, tandis que les prix à la production des produits agricoles ont beaucoup baissé en 2001 et 2002 puis progressé de 1,5 pour cent en 2003.
11. On ne dispose de chiffres sur la production intérieure brute et le revenu national brut du Liechtenstein que jusqu'en 2001.
  D'après les statistiques officielles, le RNB aurait progressé de 9,4 pour cent en prix courants en 1999 (environ 9 pour cent en termes réels) et de 6,3 pour cent en 2000 (5,7 pour cent en termes réels), ce qui est beaucoup mieux que les chiffres enregistrés par la Suisse dans la même période.
12. L'économie du Liechtenstein a créé beaucoup d'emplois, ce qui a entraîné une forte augmentation du travail frontalier.  D'après les données officielles, entre 1998 et 2002, l'emploi total est passé d'environ 24 000 à 29 000, soit une progression de 21 pour cent;  le nombre de travailleurs frontaliers est passé de moins de 9 000 à 13 000 (plus d'un tiers de la population résidente);  les frontaliers viennent surtout de Suisse et d'Autriche, occupant 44 pour cent du total des emplois de l'économie liechtensteinoise en 2002 (voir la section ii) ci-après pour l'évolution sectorielle).

b)
Évolution de la situation budgétaire

13. Le solde des finances des administrations générales de la Suisse, excédentaire en 2000 et 2001, s'est dégradé depuis 2002, avec un déficit équivalant à 1,2 pour cent du PIB en 2003 et un déficit projeté (y compris les comptes de la sécurité sociale) de 2,7 pour cent du PIB en 2004 (tableau I.2).  La détérioration est particulièrement forte au niveau fédéral et cantonal.
14. Le gouvernement a l'intention de rétablir l'équilibre structurel du budget fédéral d'ici à 2007.  À cet effet, il a déjà majoré le taux ordinaire de la TVA, le portant à 7,6 pour cent, réduit les subventions fédérales (ce qui a des répercussions sur les finances cantonales), adopté une règle de frein à l'endettement et introduit en décembre 2003 un programme d'importantes réductions des dépenses fédérales et cantonales visant à faire baisser le déficit de 0,75 pour cent du PIB d'ici à 2006.  En outre, il envisage une réduction additionnelle des dépenses de 1,5 milliard de francs suisses d'ici à 2007, un renforcement du contrôle fiscal et diverses mesures de réduction du coût des administrations publiques.
15. Le redressement de l'économie devrait avoir des effets positifs sur les recettes fiscales.  Il devrait aussi favoriser la réduction du déficit budgétaire car la Suisse a adopté une règle de frein à l'endettement selon laquelle l'augmentation conjoncturelle des recettes ne doit pas entraîner de modification du plafond des dépenses.

16. Dans son examen fait au printemps 2004, le FMI a jugé que la situation budgétaire était relativement saine et que le déficit des administrations générales était modéré par comparaison avec ceux d'autres pays.
  Si elle était membre de l'UE, la Suisse serait largement dans les limites définies par le Pacte de stabilité.  Néanmoins, le Conseil fédéral et l'administration sont très préoccupés par les perspectives budgétaires, surtout à long terme, en raison du vieillissement de la population et de la contraction de la population active, qui devraient alourdir le déficit des retraites et de l'assurance maladie.

17. Les autorités du Liechtenstein ont indiqué qu'entre 2000 et 2003, l'évolution du budget public a été déterminée par les variations de la bourse.  Les recettes fiscales ont augmenté jusqu'en 2001, puis baissé en 2002 et 2003.  Les dépenses courantes ont été affectées par les pertes de change subies sur les réserves officielles.  Le déficit budgétaire (dépenses courantes) 47 millions de francs suisses, enregistré en 2002, a laissé la place à un excédent de 48 millions en 2003 (environ 1 pour cent du PIB).  Le budget des dépenses d'investissement a évolué en parallèle.

c)
Évolution de la politique monétaire

18. En vertu de l'Arrangement de 1980 sur l'Union monétaire conclu avec le Liechtenstein, la Suisse formule la politique monétaire des deux pays.  À la fin de 1999, la Banque nationale suisse (BNS) a décidé de ne plus se fixer d'objectifs de masse monétaire.  Elle a décidé de fonder toutes ses décisions de politique monétaire sur une prévision d'inflation, en tenant compte de tous les facteurs pertinents, y compris l'expansion de la masse monétaire au sens large (M3).  Elle se fixe un objectif d'inflation et agit sur le LIBOR, le faisant monter ou descendre en fonction de critères liés à l'inflation.

19. Il y a eu d'importants revirements de la politique monétaire durant la période examinée.  Après trois années de politique expansionniste, la BNS a rapidement durci sa politique monétaire en 2000 en rehaussant la marge de fluctuation du LIBOR et les taux eux-mêmes.  Elle a doublé les taux minimum et maximum entre la fin de 1999 et la mi-juin 2000 (tableau I.3 a)).  En moyenne annuelle, les taux du marché monétaire ont plus que doublé, passant de 1,41 pour cent en 1999 à 3,29 pour cent en 2000 (tableau I.3 b)).  À l'époque, les autorités pensaient que l'accélération de la croissance serait plus rapide que prévu en décembre 1999, lors de la publication de la dernière révision du taux d'inflation et ont voulu éviter un dérapage inflationniste.  En termes relatifs, le durcissement de la politique monétaire a été plus prononcé que dans tous les autres pays ou groupes de pays comparables membres de l'OCDE (tableau I.3 b)).  Il a eu des effets immédiats:  en moyenne annuelle, la masse monétaire au sens large (M3) a diminué de 1,75 pour cent entre 1999 et 2000;  entre le quatrième trimestre de 1999 et le quatrième trimestre de 2000, elle a diminué de 6,2 pour cent.

Tableau I.3
a)  Fourchette de fluctuation et niveau du LIBOR, fin 1999-mi-2004

(En pour cent)

	Date
	Fourchette de fluctuation
	Objectif de taux

	Fin 1999
	1,25-2,25
	1,75

	3 février 2000
	1,75-2,75
	2,25

	23 mars 2000
	2,5-3,5
	3,0

	15 juin 2000
	3,0-4,0
	3,5

	22 mars 2001
	2,75-3,75
	3,25

	17 septembre 2001
	2,25-3,25
	2,75

	24 septembre 2001
	1,75-2,75
	2,25

	7 décembre 2001
	1,25-2,25
	1,75

	2 mai 2002
	0,75-1,75
	1,25

	26 juillet 2002
	0,25-1,25
	0,75

	6 mars 2003
	0,0-0,75
	0,25

	17 juin 2004
	0,0-1,0
	0,5


Source:  BNS, Bulletin trimestriel.
b)  Taux d'intérêt sur le marché monétaire de la Suisse et d'autres pays de l'OCDE, 1999-2003

(Moyenne annuelle des taux à trois mois, en pour cent)

	Année
	Franc suisse
	Euro
	Dollar EU
	Yen

	1999
	1,41
	2,96
	5,42
	0,22

	2000
	3,29 (+133 pour cent)
	4,40 (+48 pour cent)
	6,53 (+20 pour cent)
	0,28 (+27 pour cent)

	2001
	2,86
	4,26
	3,78
	0,15

	2002
	1,13
	3,32
	1,80
	0,08

	2003
	0,33
	2,33
	1,22
	0,06


Taux mensuel le plus bas en Suisse en 1999:  0,99 pour cent

Taux mensuel le plus haut en Suisse en 2000:  3,585 pour cent (362 pour cent du taux le plus bas de 1999)

Source:
Banque centrale européenne et BNS.
20. Il y a eu ensuite un très net assouplissement de la politique monétaire entre 2001 et 2003
, la BNS réduisant son objectif de taux à quatre reprises en 2001, pour le ramener de 3,5 à 1,75 pour cent, si bien que la masse monétaire au sens large (M3) a augmenté de 3,1 pour cent en 2001, 3,8 pour cent en 2002 et 8,4 pour cent en 2003 (tableaux I.2 et I.3).  En juin et septembre 2004, face à la reprise de la croissance et à la disparition du risque de déflation, la BNS a rehaussé la fourchette de variation du LIBOR, la portant à 0,25-1,25 pour cent et révisé son objectif de taux, de 0,25 pour cent à 0,75 pour cent;  en même temps, elle a déclaré qu'elle avait l'intention de continuer d'appuyer la reprise.

d)
Évolution du taux de change

21. Entre 1999 et 2004, les taux de change réel et nominal du franc suisse par rapport aux monnaies des principaux partenaires commerciaux de la Suisse et du Liechtenstein ont considérablement fluctué, en raison de la forte baisse du dollar EU par rapport à l'euro.  Le graphique I.1 illustre l'évolution globale du taux de change réel par rapport à l'euro, au dollar, au yen, à la livre sterling et à un panier des monnaies des 24 principaux partenaires de la Suisse, entre janvier 1999 et août 2004.
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Banque nationale suisse, Bulletin mensuel de statistiqnes.
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22. Sur une base mensuelle, le taux de change réel du franc suisse par rapport à l'euro est resté à peu près stable jusqu'en mars 2000, a augmenté de 6,6 pour cent en mai 2002, restant à peu près au même niveau jusqu'en janvier 2003, puis est retombé à 96,7 pour cent du cours de janvier 1999 en février 2004 avant de se redresser à nouveau.  Le franc s'est déprécié en termes réels par rapport au dollar de quelque 26 pour cent entre janvier 1999 et juillet 2001, puis est remonté, avec des fluctuations, pour atteindre 98 pour cent du niveau de janvier 1999 en juin 2003 et 103 pour cent de ce niveau sur la période janvier-février 2004 (globalement, cela représente une appréciation d'environ 40 pour cent depuis février 2001), après quoi il a un peu baissé.  Par rapport à la livre sterling, le franc suisse a perdu 15 pour cent jusqu'en avril 2000, est remonté sensiblement ensuite jusqu'en mai 2003 puis a de nouveau baissé.  Par rapport au yen, il a baissé de 23 pour cent jusqu'en septembre 2000 puis est remonté pour atteindre en mars 2003 115 pour cent du cours de janvier 1999, après quoi il a fluctué entre 109 et 114 pour cent de ce niveau.

23. L'évolution du taux de change effectif réel par rapport aux monnaies des 24 principaux partenaires commerciaux reflète le poids croissant des pays d'Europe (zone euro et Angleterre) dans le commerce extérieur de la Suisse.  Ce taux a baissé de quelque 7 pour cent entre janvier 1999 et mars 2000, est régulièrement remonté jusqu'en janvier 2003 puis est retombé aux alentours de 98 pour cent du niveau de janvier 1999 en mars 2004, après quoi il s'est à nouveau redressé.

ii) Évolution sectorielle

a)
Suisse

24. Dans un rapport sur la Suisse publié en février 2004, The Economist, citant le groupe "Avenir Suisse"
, a dit qu'il n'y avait pas une économie suisse mais quatre:  celle des sociétés multinationales, celle des PME compétitives et novatrices, celle des entreprises d'État ou mixtes et celle des petites entreprises travaillant pour le marché intérieur.

25. Cette classification peut être contestée et elle pourrait être applicable à de nombreux autres pays d'Europe ou autres pays développés, mais elle est utile:  certaines entreprises suisses, dans des secteurs à forte intensité de recherche tels que la pharmacie et les équipements médicaux, la mécanique de précision et l'électronique de pointe, sont parmi les meilleures du monde et sont très compétitives, alors que d'autres activités, telles que l'agroalimentaire, l'agriculture, la distribution, les services locaux et celles de bon nombre des entreprises d'État, sont très tributaires de la protection et de la réglementation.  La prospérité future de la Suisse, en tant que petite économie étroitement intégrée dans le marché mondial, dépend à la fois de l'innovation et de la flexibilité des entreprises les plus compétitives et d'une réforme et d'une ouverture des activités protégées.  

26. Le redressement de la conjoncture à la fin de 2003 et dans la première moitié de 2004 a touché presque tous les sous-secteurs de production de biens et de fourniture de services.  En rythme annualisé, l'activité de l'industrie manufacturière a progressé de près de 2 pour cent au quatrième trimestre de 2003.  La plupart des sous-secteurs de l'industrie manufacturière, notamment ceux de l'électronique, des semi-conducteurs, des télécommunications, des produits pharmaceutiques et des technologies médicales, ont fait état d'une évolution positive, moins prononcée toutefois dans le cas de l'industrie des machines et de ses fournisseurs.
  La reprise s'est prolongée jusqu'au milieu de 2004, avec un PIB en hausse de 1,8 pour cent par rapport à celui du premier trimestre de 2003, une augmentation des commandes (en particulier à l'exportation) et une baisse des stocks.  D'après l'UBS, les industries chimiques et pharmaceutiques étaient les plus optimistes, suivies par la métallurgie et l'horlogerie.  La demande extérieure de machines, d'équipements électriques, de produits chimiques, de produits pharmaceutiques, de matières plastiques, de textiles et de montres a fortement augmenté, tandis que la métallurgie et la transformation du bois ont bénéficié surtout du raffermissement de la demande intérieure.  L'expansion de l'agroalimentaire s'est ralentie au deuxième trimestre de 2004, mais les entreprises de ce sous-secteur prévoient une augmentation de la demande extérieure et les exportations de chocolat ont déjà progressé durant le premier semestre (section 3 i) b) ci-après).  La seule activité dont la contraction n'était pas terminée au milieu de 2004 est celle du papier, de l'impression et des arts graphiques.

27. Malgré le redressement de la production, les données officielles relatives aux deux premiers trimestres de 2004 ne font apparaître aucune augmentation notable de l'emploi.  L'emploi global n'était pas plus élevé au deuxième trimestre de 2004 qu'un an auparavant.  Au contraire, l'emploi manufacturier a diminué de 2,8 pour cent pendant cette période;  l'emploi du secteur tertiaire a progressé de 0,9 pour cent, la forte contraction de l'emploi dans le transport aérien (due essentiellement aux licenciements de Swiss International Air Lines) et les services informatiques étant compensée par l'expansion des services immobiliers, des soins médicaux et de divers services aux entreprises.
  Le taux de chômage déclaré en août 2004 était de 3,7 pour cent, avec des écarts importants selon les secteurs, les régions et les classes d'âge.

28. La construction de maisons et d'appartements dans les grandes agglomérations est en expansion depuis un certain temps en raison de la pénurie de logements.  Toutefois, cette activité a subi un déclin séculaire tout au long des années 90 et la construction de locaux industriels et commerciaux est toujours déprimée.  Dans une étude publiée en juin 2004, l'UBS confirme cette situation:  la construction résidentielle a augmenté d'environ 13 pour cent entre le premier trimestre de 2003 et le premier trimestre de 2004 alors que la construction de bureaux a stagné dans les régions où il y a toujours d'importantes surfaces inutilisées.

29. D'après les premières estimations relatives à 2003, les recettes touristiques auraient baissé de 1,5 pour cent, essentiellement à cause d'une forte diminution du nombre de nuitées et des dépenses moyennes des clients des hôtels.  Le nombre de touristes étrangers est en diminution depuis quatre ans.  Les touristes ont délaissé la Suisse parce qu'elle a la réputation d'être un pays coûteux, et à cause des problèmes de la compagnie aérienne nationale et des facteurs non économiques (les visiteurs des États-Unis ont moins voyagé en raison des attentats de 2001 et de la guerre d'Iraq et les habitants de l'Asie en raison de l'épidémie de SRAS).  Les voyages de résidents suisses à l'étranger ont aussi diminué de 2,4 pour cent par rapport à 2002.  La contraction des dépenses des touristes suisses à l'étranger a plus que compensé la baisse des recettes touristiques, si bien que l'excédent des recettes touristiques a augmenté de 3 pour cent en 2003.
  Les directeurs des stations touristiques paraissent plus optimistes pour 2004 et le tourisme urbain devrait continuer de croître dans les prochaines années.

30. Au fil des ans, l'économie suisse s'est progressivement ouverte.  La protection et la réglementation de nombreux secteurs ont diminué, sous l'effet notamment des Accords de l'OMC (notamment en ce qui concerne les marchés publics) et de l'intégration avec l'UE et notamment de l'alignement de nombreux règlements sur ceux de l'UE (chapitre II 4) c)).  De façon générale, la protection tarifaire visant les produits industriels est très basse (chapitre III 2) ii)) et de nombreux obstacles non tarifaires ont été supprimés.  Toutefois, la protection de l'agriculture et de l'industrie agroalimentaire reste plus forte que dans les autres économies européennes, ce qui signifie qu'elle est toujours très élevée, et les groupes de pression concernés ont une grande influence sur la position de négociation de la Suisse par rapport à ses partenaires européens et dans le cadre du cycle de Doha (chapitre II 4) i)).
31. La modification la plus récente de la réglementation intérieure (en avril 2004) a été le durcissement de la loi sur la concurrence, visant à réduire le pouvoir des ententes et à rapprocher le régime suisse de la concurrence de celui de l'UE (chapitre III 4) iii)).  On peut espérer que cette nouvelle loi donnera aux autorités les moyens de lutter efficacement contre les ententes et les pratiques restrictives qui subsistent dans de nombreux domaines, notamment la construction et la distribution, d'ouvrir plus largement l'économie suisse à la concurrence et de faire baisser les prix de nombreux biens et services qui sont plus chers que dans les pays voisins.

b)
Liechtenstein

32. Depuis l'adhésion à l'EEE en 1995, l'activité économique et l'emploi ont beaucoup augmenté et cela s'est accompagné d'une transformation structurelle.  En particulier, l'essor de l'industrie manufacturière a été très rapide et cette industrie employait 36 pour cent de la main-d'œuvre en 2002.  Les principales activités manufacturières sont la mécanique de précision, l'électronique, la construction de véhicules, la transformation des produits alimentaires, le travail des métaux et la métallurgie des minéraux non métalliques (en particulier les prothèses dentaires).  En ce qui concerne les services, les principales activités sont la banque, l'assurance, les services immobiliers, les services aux entreprises et les services juridiques, avec 43 pour cent de l'emploi tertiaire et 23 pour cent de l'emploi total.

iii) Balance des paiements

33. L'excédent des opérations courantes de la Suisse est passé de 44 milliards de francs suisses en 1999 à 51,7 milliards en 2000, puis il est tombé à 33,7 milliards en 2001.  Depuis, il n'a cessé d'augmenter, culminant à 57 milliards en 2003 (tableau I.4).

Tableau I.4

Suisse:  Balance des paiements, 1999-2003

(en milliards de dollars EU)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Opérations courantes
	29,4
	30,6
	20,0
	23,2
	42,3

	   Commerce de marchandises, net
	-0,2
	-2,5
	-2,8
	3,3
	3,3

	      Commerce spécial, net
	0,7
	-1,2
	1,0
	4,7
	5,1

	         Exportations
	76,2
	74,9
	78,0
	83,7
	97,0

	         Importations
	-75,5
	-76,2
	-77,1
	-79,0
	-91,9

	      Autres échanges
	-0,9
	-1,3
	-3,7
	-1,4
	-1,8

	   Commerce de services, net
	15,2
	16,1
	13,9
	14,9
	17,8

	      Tourisme, net
	1,1
	1,4
	1,3
	1,3
	1,9

	         Recettes
	7,8
	7,8
	7,5
	7,9
	9,3

	         Dépenses
	-6,8
	-6,3
	-6,3
	-6,6
	-7,5

	      Services financiers
	7,4
	7,9
	7,0
	6,7
	7,7

	         Recettes
	8,0
	8,6
	7,6
	7,3
	8,4

	         Dépenses
	-0,6
	-0,8
	-0,7
	-0,6
	-0,7

	      Autres services, net
	6,7
	6,8
	5,6
	7,0
	8,3

	   Revenus du travail et de l'investissement, net 
	19,5
	21,2
	14,1
	10,7
	26,4

	      Revenu du travail, net
	-4,6
	-4,9
	-5,4
	-5,9
	-7,7

	         Recettes
	1,1
	1,0
	1,2
	1,2
	1,5

	         Dépenses
	-5,7
	-5,9
	-6,6
	-7,2
	-9,2

	      Revenu des investissements, net
	24,1
	26,1
	19,5
	16,6
	34,0

	         Recettes
	49,0
	60,6
	51,7
	40,5
	61,4

	            Investissements de portefeuille
	14,4
	14,5
	14,6
	14,7
	16,4

	            Investissements directs
	23,3
	26,1
	18,5
	12,4
	31,7

	            Autres investissements
	11,3
	20,0
	18,7
	13,3
	13,3

	         Dépenses
	-24,9
	-34,5
	-32,2
	-23,8
	-27,3

	            Investissements de portefeuille
	-6,6
	-7,1
	-8,1
	-7,4
	-8,1

	            Investissements directs
	-10,4
	-10,5
	-7,6
	-6,0
	-9,8

	            Autres investissements
	-7,9
	-16,9
	-16,5
	-10,4
	-9,5

	   Transferts courants, nets
	-5,2
	-4,2
	-5,2
	-5,7
	-5,2

	 
	
	
	
	
	

	Transferts de capitaux, nets
	-0,5
	-3,5
	1,5
	-1,2
	-0,8

	 
	
	
	
	
	

	Compte financier, net
	-32,4
	-23,1
	-35,2
	-23,7
	-32,1

	   Investissements directs, nets
	-21,6
	-25,4
	-9,4
	-1,8
	-4,1

	      Investissements directs de la Suisse à l'étranger
	-33,3
	-44,7
	-18,2
	-7,9
	-15,7

	         Fonds propres
	-15,9
	-33,2
	-13,0
	-15,8
	-3,6

	         Bénéfices réinvestis
	-12,2
	-10,0
	-2,4
	5,6
	-11,5

	         Autres capitaux
	-5,2
	-1,5
	-2,8
	2,3
	-0,6

	      Investissements étrangers directs en Suisse
	11,7
	19,3
	8,9
	6,1
	11,6

	         Fonds propres
	5,0
	11,8
	9,4
	2,5
	8,5

	         Bénéfices réinvestis
	6,5
	6,5
	0,6
	1,3
	2,4

	         Autres capitaux
	0,2
	1,0
	-1,1
	2,2
	0,7

	   Investissements de portefeuille, nets
	-40,9
	-11,8
	-40,9
	-22,6
	-34,9

	      Investissements suisses à l'étranger
	-46,8
	-22,3
	-42,8
	-29,9
	-33,0

	         Créances
	-29,3
	-2,0
	-27,9
	-22,3
	-30,9

	            Obligations 
	-26,5
	-1,0
	-23,3
	-19,0
	-24,4

	            Instruments monétaires
	-2,8
	-1,0
	-4,6
	-3,3
	-6,5

	         Actions
	-17,5
	-20,3
	-15,0
	-7,6
	-2,1

	      Investissements étrangers en Suisse
	5,9
	10,5
	1,9
	7,3
	-1,9

	         Créances
	0,4
	1,5
	0,0
	1,7
	2,7

	            Obligations
	0,3
	1,3
	-0,5
	0,0
	1,6

	            Instruments monétaires
	0,1
	0,1
	0,5
	1,7
	1,1

	         Actions
	5,5
	9,1
	1,8
	5,6
	-4,6

	   Autres investissements, nets
	28,2
	10,1
	15,8
	3,1
	10,3

	      Crédits des banques commerciales, nets
	18,3
	6,5
	10,6
	-17,2
	-5,1

	         Créances sur l'étranger
	-77,3
	-83,1
	27,2
	-54,9
	-10,6

	         Engagements à l'étranger
	95,6
	89,7
	-16,5
	37,6
	5,6

	      Prêts aux entreprises, nets
	2,1
	-0,7
	-5,2
	-5,6
	4,5

	      Créances sur l'État, nettes
	0,1
	0,0
	0,0
	0,2
	-0,1

	      Autres prêts, nets
	7,7
	4,3
	10,4
	25,7
	10,9

	Réserves internationales, variation
	1,9
	3,9
	-0,6
	-2,4
	-3,4

	      Variation des réserves internationales 
	-0,9
	3,9
	-0,6
	-2,4
	-3,4

	 
	
	
	
	
	

	Erreurs et omissions nettes
	3,5
	-4,0
	13,6
	1,6
	-9,5


Source:
Banque nationale suisse, Bulletin mensuel statistique, diverses parutions (www.snb.ch).  

3) Évolution du commerce extérieur

i) Suisse

a)
Commerce de marchandises:  évolution globale

34. Il faut interpréter l'évolution du commerce extérieur de la Suisse depuis 1999 en tenant compte des fortes variations des taux de change que nous avons déjà évoquées.  Il y a une grande différence selon qu'on compte en francs suisses ou en dollars EU (tableau I.5).

Tableau I.5

Suisse:  Comparaison de la valeur des exportations et des importations exprimées en francs suisses et en dollars EU, 1999-2003

(y compris le commerce de métaux précieux, de pierres précieuses, de pierres gemmes, d'œuvres d'art et d'antiquités)

	Année
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Exportations:  milliards de francs suisses 
	120,7
	136,0
(+12,7%)
	138,5
(+1,8%)
	136,5
(-1,4%)
	135,4
(-0,8%)

	Exportations:  milliards de dollars EU
	80,3
	81,5
(+1,5%)
	82,1
(+0,7%)
	87,9
(+7,1%)
	99,4
(+13,1%)

	Importations:  milliards de francs suisses
	120,1
	139,4
(+16,1%)
	141,9
(+1,8%)
	130,2
(-8,2%)
	129,7
(-0,4%)

	Importations:  milliards de dollars EU
	79,9
	83,5
(+4,5%)
	84,1
(+0,7%)
	83,7
(-0,5%)
	95,2
(+13,7%)

	Solde:  milliards de francs suisses
	+0,7
	-3,4
	-3,4
	+6,3
	+5,7

	Solde:  milliards de dollars EU
	+0,4
	-2,0
	-2,0
	+4,2
	+4,2


Source:
Autorités suisses.

35. Le redressement de l'économie à la fin de 2003 et au début de 2004 a été dû à une forte hausse des exportations (tableau I.6) qui a stimulé la demande intérieure.  Les exportations et les importations ont beaucoup augmenté en valeur entre septembre 2003 et juin 2004, essentiellement grâce au retour de la croissance en Asie et en Europe et au gain de compétitivité des produits suisses dus à la baisse du taux de change effectif réel du franc suisse durant cette période.  Au premier semestre de 2004, les exportations ont progressé de 10,2 pour cent et les importations de 6 pour cent par rapport au premier semestre de 2003.  Sur cette période, l'excédent commercial a atteint le niveau exceptionnel de 5,5 milliards de francs suisses.

Tableau I.6

Suisse:  Valeur des exportations et des importations, par type de produit, janvier-juin 2004 

(hormis le commerce de pierres et de métaux précieux, de pierres gemmes, d'œuvres d'art et d'antiquités)

	
	Exportations
(millions de francs suisses)
	Pourcentage de variation par rapport à janvier‑juin 2003
	Importations (millions de francs suisses)
	Pourcentage de variation par rapport à janvier‑juin 2003

	Total
	70 587
	+ 10,2
	65 075
	+ 6,0

	Matières premières et demi-produits
	17 960
	+ 8,9
	17 894
	7,7

	Produits énergétiques 
	191
	- 1,6
	2 959
	4,1

	Biens d'équipement
	22 297
	+ 9,5
	17 032
	10,7

	Biens de consommation
	30 138
	+ 11,7
	27 191
	2,3


Source:
Administration fédérale des douanes (2004).  

b)
Composition du commerce des marchandises

36. L'évolution la plus notable des exportations de marchandises entre 1999 et 2003 a été la forte augmentation de la part des exportations de produits chimiques (en particulier les produits médicaux et pharmaceutiques du groupe 54 de la CTCI) et, dans une moindre mesure, d'instruments de précision.  Parallèlement, la part des machines, demi-produits et textiles, qui sont parmi les domaines traditionnels dans lesquels l'industrie manufacturière suisse excelle, a diminué (graphique I.2).
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37. En valeur, les exportations de tous les produits sauf les textiles ont augmenté durant le premier semestre de 2004, en particulier celles de l'industrie alimentaire (avec une hausse de 16,7 pour cent des exportations de chocolat), de l'industrie chimique (hausse de 13 pour cent des exportations de médicaments, de vitamines et de produits de diagnostic), de l'électronique (hausse de 11 à 20 pour cent selon les produits), de la transformation des métaux et de l'horlogerie.

38. L'importation de marchandises a évolué en parallèle.  Entre 1999 et 2003, la part des importations de produits chimiques en valeur a beaucoup augmenté, tandis que celle des machines et équipements, des textiles et des véhicules automobiles a diminué.
  En valeur, les importations de produits chimiques et de produits énergétiques sont ceux dont la part a le plus progressé.
39. Au premier semestre de 2004, les importations de biens d'équipement, en particulier équipements de transport (avions et véhicules ferroviaires), de machines et d'engins de construction et d'équipements médicaux sont celles qui ont le plus progressé.  Les importations de matières premières, de demi-produits et de biens de consommation durables ont aussi beaucoup augmenté.

c)
Structure géographique des échanges de marchandises

40. Le principal fournisseur de la Suisse est l'Europe et sa part ne cesse d'augmenter.  En 2003, la part de l'UE15 dans les importations de la Suisse chiffrées en dollars EU était de 79 pour cent et celle de l'ensemble des pays composant l'Union élargie en 2004 était de 82 pour cent (graphique I.3).  La part des États-Unis et de l'Asie a diminué, mais celle de la Chine a augmenté.
41. Au premier semestre de 2004, les importations provenant de Chine ont progressé de 18 pour cent par rapport au premier semestre de 2003, et les importations de véhicules et de machines ont rapidement augmenté.  Les importations provenant de nouveaux pays industriels comme Singapour, le Taipei chinois, la Turquie et le Brésil ont aussi fortement progressé, de même que, au sein de l'Europe, les importations provenant de Pologne, de Slovénie, d'Italie, d'Espagne et d'Allemagne.

42. À l'exportation, le commerce extérieur de la Suisse est plus diversifié et la part de l'UE15 calculée en dollars EU est passée de 61 pour cent en 1999 à 59 pour cent en 2003 (64 pour cent et 62 pour cent pour l'UE élargie).  Parmi les membres de l'UE, les principaux fournisseurs sont l'Allemagne, la France et l'Italie;  les exportations sont plus également réparties mais l'Allemagne reste le premier marché extérieur de la Suisse.  La part des États-Unis dans les exportations suisses exprimées en dollars a légèrement diminué tandis que celle de l'Asie (en particulier la Chine et la Corée) a un peu augmenté.
43. Au premier semestre de 2004, les exportations vers toutes les destinations ont progressé;  les exportations vers les pays en transition ont été particulièrement dynamiques, avec une progression de 28 pour cent des exportations vers la Chine et de 17 pour cent des exportations vers la Russie, de même que les exportations vers certains nouveaux pays industriels, notamment la Corée, la Malaisie et la Turquie.
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44. Ces chiffres peuvent être un peu trompeurs.  La Suisse n'ayant pas d'accès à la mer, l'origine apparente des produits d'importation n'est pas toujours leur origine réelle.  Les statistiques d'importation, en particulier pour les produits de base, surestiment probablement la proportion de marchandises d'origine européenne.  Une grande partie des produits importés sont transformés en Europe et expédiés vers la Suisse sous une forme qui entraîne un changement d'origine (statistique).  Ainsi, d'après les statistiques, la part de l'UE dans les importations de "combustibles minéraux etc." du SH (SH 27) serait de 73 pour cent.  Les statistiques d'exportation sont probablement plus fidèles à la réalité, notamment en ce qui concerne les échanges avec l'UE.
45. On trouvera dans les tableaux AI.1 et AI.2 une ventilation des exportations et des importations de la Suisse par rubrique à deux chiffres du SH.

ii) Liechtenstein

46. Le Liechtenstein produit des statistiques des importations et des exportations "directes", extraites des statistiques douanières suisses et qui excluent le commerce avec la Suisse et le commerce qui transite par la Suisse.  En général, la valeur des exportations directes est plus de deux fois plus élevée que celle des importations directes (tableau I.7);  l'excédent des échanges directs a atteint quelque 1,5 milliard de francs suisses en 2002.  Le commerce avec les autres pays européens, en particulier l'Allemagne et l'Autriche à l'importation et l'Allemagne, la France, l'Autriche, l'Italie et l'Espagne à l'exportation, représente 93 pour cent des importations directes du Liechtenstein et 68 pour cent de ses exportations directes;  les principales catégories de produits importés et exportés sont les machines et équipements de transport, les produits métalliques, le verre, les produits en céramique et en minéraux et les demi-produits.

Tableau I.7

Liechtenstein:  Commerce direct (à l'exclusion des échanges avec la Suisse et des marchandises transitant par la Suisse), 1999-2002

	Année
	Exportations directes
	Importations directes

	a) Exportations et importations directes
	Millions de francs suisses

	1999
	2 880,7
	1 249,0

	2000
	3 032,1
	1 456 1

	2001
	3 001,7
	1 488,1

	2002
	2 813,5
	1 360,5

	b) Structure géographique du commerce, 2002
	Millions de francs suisses (pour cent)

	Destination ou provenance
	
	

	Europe
	1 907,1
	(67,8)
	1 259,6
	(92,6)

	     UE15
	1 183,7
	(42,1)
	1 177,8
	(86,6)

	Amérique 
	6 606,5
	(21,6)
	48,0
	(3,5)

	     États-Unis 
	518,0
	(18,4)
	44,6
	(3,3)

	Asie
	255,7
	(9,1)
	52,2
	(3,8)

	     Japon
	59,9
	(2,1)
	10,7
	(0,8)

	Océanie
	23,2
	(0,8)
	0,4
	(0,0)

	Afrique
	21,1
	(0,7)
	0,5
	(0,0)


Source:
Principauté du Liechtenstein (2004a);  et Douanes suisses.

iii) Commerce de services

47. D'après les statistiques de la balance des paiements, entre 1999 et 2003, le commerce des services de la Suisse a dégagé un excédent de l'ordre de 24 milliards de francs suisses, culminant à 27 milliards en 2003 (tableau I.4).  Les recettes ont atteint environ 47 milliards de francs suisses (soit quelque 35 pour cent des exportations de marchandises) en 2002 et 2003 et les paiements environ 23 milliards de francs suisses (17 pour cent de la valeur des importations de marchandises).  Les recettes cumulées des services financiers et du tourisme constituent quelque 50 pour cent des recettes du commerce des services;  en 2003, l'excédent des services financiers a été de 10,4 milliards de francs suisses et celui des services touristiques de 2,5 milliards de francs suisses.

48. On ne dispose d'aucune statistique sur le commerce des services du Liechtenstein, mais il est bien connu que ce pays est un important fournisseur de services financiers, qui représentaient 30 pour cent de son PIB en 2000 et étaient pour la plupart destinés à des clients étrangers.

iv) Investissement étranger direct

49. L'investissement direct de la Suisse à l'étranger dépasse largement l'investissement étranger en Suisse;  l'écart a varié entre 2,8 milliards et 42,9 milliards de francs suisses durant la période examinée.
50. Les flux d'IED à destination de la Suisse ont presque doublé entre 1999 et 2000, passant de 17,6 milliards à 32,5 milliards de francs suisses;  en 2000, la métallurgie et la construction de machines ont attiré beaucoup d'investissements étrangers.  L'investissement étranger dans le secteur des services (en particulier transports et communications) a continué de croître jusqu'en 2001.  Entre 2000 et 2002, les flux d'IED sont tombés à 9,5 milliards de francs suisses, ce qui est dû au fléchissement de la conjoncture et a contribué à l'aggraver;  en 2003, ils sont remontés à 15,6 milliards de francs suisses.  Les principaux investisseurs étrangers directs en Suisse sont les États-Unis et l'UE;  les investissements étrangers directs qui ont le plus augmenté en 2003 sont ceux provenant des États‑Unis et du Canada.
51. Les exportations suisses de capitaux sont passées de 50 milliards de francs suisses en 1999 à 75,4 milliards en 2000, sont tombées à 12,2 milliards de francs suisses en 2002 et sont remontées à 21,1 milliards en 2003.  Les principaux secteurs qui ont investi à l'étranger en 2000 sont ceux de l'industrie chimique et de la banque et les principales destinations des investissements ont été les États-Unis et le Royaume-Uni.  En 2003, les États-Unis, la Belgique et le Luxembourg et divers centres financiers off-shore ont été les principales destinations des investissements à l'étranger.
52. Le graphique I.4 montre l'évolution de l'investissement étranger direct en Suisse entre 1993 et 2003, par principale origine.

53. Le stock des investissements étrangers directs détenus en Suisse est passé de 121,6 milliards de francs suisses en 1999 à 173,5 milliards en 2002.  En 2002, les États-Unis étaient la principale provenance de l'IED en Suisse, avec une part de 39 pour cent du total;  la part globale des pays membres de l'UE était de 57 pour cent, les principales provenances étant les Pays-Bas, l'Allemagne et la France.  La part des investissements des États-Unis et celle des investissements du secteur financier ont beaucoup augmenté durant la période examinée.
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54. Le graphique I.5 indique le stock d'investissement étranger direct en Suisse, par principale provenance et par principal secteur, en 1999 et 2002.  Les sociétés financières et les sociétés de participations sont celles qui ont attiré le plus d'investissements étrangers directs (voir aussi chapitre III 4) i) d)).

55. Le stock d'investissement direct de la Suisse à l'étranger est passé de 253,6 milliards à 409,6 milliards de francs suisses sur la période examinée.  Les investissements suisses à l'étranger sont concentrés en Europe, la part de l'UE étant de 44 pour cent du total.  La valeur des investissements en Europe centrale et orientale a doublé, la valeur des investissements dans les pays membres de l'AELE a triplé et celle des investissements dans les "autres pays d'Europe" est passée de 1 milliard à 21 milliards de francs suisses sur la période.

v) Perspectives

56. Les perspectives à moyen et à court terme de l'économie suisse semblent meilleures aujourd'hui qu'au cours des quatre dernières années.  Le redressement de l'économie des États-Unis et de l'Asie et de la demande intérieure et l'absence d'inflation donnent à penser que la croissance se poursuivra en 2005.  Les prévisions officielles et celles des banques vont dans ce sens.
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57. Toutefois, la Suisse est très tributaire du commerce extérieur et pourrait donc souffrir en cas de crise ou de fléchissement de la conjoncture internationale.  De façon générale, la hausse du prix du pétrole ne devrait pas trop avoir d'effets directs négatifs
, mais indirectement, par ses effets sur d'autres économies, elle pourrait compromettre les perspectives de croissance de la Suisse.  Les conséquences de la guerre d'Iraq et du déficit budgétaire et du déficit extérieur considérable des États‑Unis sont imprévisibles.  La croissance de l'économie suisse dépend beaucoup de la conjoncture dans les pays de la zone euro et notamment en Allemagne, où la croissance reste faible.  Il n'est donc pas certain que l'embellie dure.
58. Le Liechtenstein a su tirer parti de son appartenance à l'EEE pour diversifier son économie et attirer beaucoup d'investissements.  C'est un petit pays qui a su investir dans des industries très spécialisées qui exportent beaucoup;  cette spécialisation, s'ajoutant à la croissance et à la diversification du secteur financier, devrait préserver sa prospérité.

� D'après les autorités du Liechtenstein, l'appartenance à l'EEE a stimulé l'économie en l'ouvrant à l'investissement étranger dans la banque et l'assurance, en facilitant l'accès des travailleurs frontaliers, notamment d'Autriche, et en assouplissant les règles d'origine des marchandises.  Cela a entraîné une diversification de l'activité économique et des débouchés à l'exportation et permis une forte croissance.





� FMI (2004b).





� D'après les autorités, le PIB par habitant du Liechtenstein calculé sur la base de la population résidente n'est pas un indicateur fiable à cause du fait que la proportion de travailleurs frontaliers est très élevée (section 2 i) a) ci-après).





� D'après l'UBS, le taux de croissance pourrait atteindre 1,9 pour cent en 2004 et 2,1 pour cent en 2005 (UBS AG, 2004).


� Le Secrétariat d'État à l'économie (seco) a fait observer qu'il y avait une rupture dans la série de statistiques des offres d'emplois en janvier 2004, ce qui rend difficile l'interprétation des chiffres.  L'indicateur Manpower est considéré comme le meilleur indicateur de remplacement.





� Les autorités considèrent que le RNB est un meilleur indicateur du revenu intérieur du Liechtenstein que le PIB, car les salaires des travailleurs frontaliers représentent une grande proportion des revenus du travail.  Toutefois, le PIB est un meilleur indicateur de la production économique.





� Principauté du Liechtenstein (2004a).





� Cette règle fixe chaque année un plafond des dépenses des administrations centrales calculé sur la base des recettes courantes et de la situation conjoncturelle de l'économie.  Son but est d'empêcher que les variations conjoncturelles influent sur le total des dépenses publiques tout en laissant la variation des recettes fiscales et des allocations de chômage jouer son rôle de stabilisation automatique.  Elle est censée préserver l'équilibre du budget en moyenne sur le cycle conjoncturel.





� FMI (2004a).





� Seco (2004b et 2004c).





� La BNS agit sur le LIBOR en injectant ou en retirant des liquidités au moyen d'opérations de réméré.  Voir Banque nationale suisse (2004b).





� Banque nationale suisse, Bulletin trimestriel, diverses parutions.





� Banque nationale suisse, Bulletin trimestriel, décembre 2003.  D'après le Président du Conseil des gouverneurs, la BNS a réagi rapidement et énergiquement à la détérioration de la conjoncture et à la pression à la hausse sur le franc suisse.





� Banque nationale suisse (2004b et 2004c).


� Avenir Suisse est un club de réflexion parrainé par plusieurs grandes entreprises suisses (http://www.avenir-suisse.ch).





� The Economist, 12 février 2004, "Survey of Switzerland:  Split Personality".





� Banque nationale suisse, Bulletin trimestriel 1/2004.





� UBS AG (2004).





� Office fédéral de la statistique (2004c).





� Seco (2004e), Le Temps, 22 septembre 2004, "Après les Suisses romands, les jeunes Alémaniques connaissent les affres du chômage".





� UBS AG (2004), "Selective expansion in the construction sector".





� Office fédéral de statistique (2004b).





� UBS AG (2004), "Tourism cautiously optimistic".





� Principauté du Liechtenstein (2004b).





� Banque nationale suisse (2004a), juin;  et calculs du Secrétariat de l'OMC.  La Suisse publie deux séries de statistiques commerciales, l'une concernant le commerce total y compris les réexportations et le transit et l'autre (commerce spécial) qui ne tient pas compte de la réexportation et du transit.  On estime que la réexportation et le transit représentent environ 8 pour cent du total des exportations.  


� Administration fédérale des douanes (2004).


� Banque nationale suisse (2004a), juin.


� Banque nationale suisse (2004e), série de tableaux S1.  Les "autres pays d'Europe" sont différents centres financiers off-shore (îles Anglo-Normandes et Gibraltar), Andorre, Malte, Saint-Marin, Saint-Siège, Chypre et la Turquie.


� Seco (2004e).





